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Affaire Khashoggi : l'enquête accable Riyad
LaTurquie presse l'Arabie saoudite de faire la lumière sur le sort de l'éditorialiste critique du pouvoir

BEYROUTH - correspondant

p lus d'une semaine après la dis-
parition du journaliste saou-
dien lamal Khashoggi, qui n'a
pas donné signe de vie depuis
qu'il a pénétré, mardi 2 octobre,
dans le consulat de son pays à

Istanbul, la thèse de son enlèvement, voire
de son assassinat sur ordre de Riyad, ne cesse
de gagner en crédibilité.

L'enquête menée par la police turque, dont
la presse locale et anglo-saxonne se sont fait
l'écho ces derniers jours, a permis d'identi-
fier les quinze membres de l'équipe qui, se-
lon Ankara, a débarqué de Riyad pour tendre
un guet-apens à M. Khashoggi, un critique
très en vue du prince héritier Mohammed
Ben Salman, l'homme fort du royaume.

Parmi eux figurent des officiers des forces
spéciales et de l'armée de l'air saoudiennes,
des membres supposés de la sécurité rap-
prochée de Mohammed Ben Salman, et un
médecin légiste, chef de service au sein du
ministère de l'intérieur saoudien. Les enre-
gistrements de multiples caméras de vidéo-

surveillance, diffusés mercredi 10 octobre
par la télévision turque, ont permis de re-
tracer leurs mouvements dans la ville, du-
rant la journée fatidique du 2 octobre, no-
tamment leur passage au consulat d'Is-
tanbul, où ils sont arrivés peu avant
M. Khashoggi.

Le président turc, Recep Tayyip Erdogan, a
pressé Riyad, jeudi 11octobre, de révéler les
images de surveillance de l'intérieur du
consulat saoudien prouvant que lamal
Khashoggi en était bien sorti, avertissant
que la Turquie ne «pouvait rester silen-
cieuse ». L'entourage du président turc,
quiamultiplié les confidences anonymes
aux correspondants étrangers à Istanbul et
Ankara, insiste sur le fait que le journaliste
saoudien, contributeur du Washington Post
depuis son départ en exil pour les Etats-
Unis, a bel et bien été éliminé.

Le New York Times affirme même que de
hauts responsables sécuritaires turcs ont
acquis la conviction que l'ordre de se débar-
rasser physiquement de lamal Khashoggi
émane du plus haut niveau de la cour
royale saoudienne.

Selon un système informatique qui per-
met de suivre en temps réel l'évolution du
trafic aérien dans le monde entier -les bor-
nes radars ADS-B, consultées par Le Monde
-, cette équipe saoudienne est arrivée sur
les bords du Bosphore, le 2 octobre, en deux
étapes. Un premier groupe de neuf person-
nes a atterri vers 3 heures du matin, à bord
d'un jet Gulfstream, immatriculé HZ-SK2,
loué à la compagnie privée Sky Prime Avia-
tion Services.

ALLIOGATIONS MACABRES
Ces agents sont descendus à l'Hôtel
Môvenpick d'Istanbul, et leur passage a été

capté par les caméras de l'hôtel. Ils en sont
ressortis entre 9 h40 et 9 h55 pour rejoindre
le consulat saoudien à bord d'au moins une
Mercedes noire. Dans l'esprit des enquêteurs
turcs, ce timing leur a laissé le temps de se
préparer à la venue de M. Khashoggi. Celui-ci
s'est présenté à la représentation saou-
dienne à 13h14, conformément au rendez-
vous qui lui avait été donné par le consulat
lors d'un premier passage, quelques jours
plus tôt, le 28 septembre, selon sa compagne.

Le second groupe de six officiers arrive, se-
lon nos informations, par un vol commer-
cial charter dans la nuit. Ils prennent une
chambre à l'Hôtel Wyndham, où leurs visa-
ges sont captés par la vidéosurveillance. En
milieu d'après-midi, un peu moins de deux
heures après l'arrivée de M. Khashoggi à la
représentation saoudienne, un convoi de
plusieurs véhicules la quitte.

Un fourgon noir Mercedes, présent à l'en-
trée du consulat, est notamment filmé pre-
nant la direction de la résidence du consul,
plusieurs centaines de mètres plus loin, dans
l'enceinte de laquelle il pénètre. La police tur-
que suppute, sans fournir de preuves, que le
disparu d'Istanbul se trouvait dans ce véhi-
cule, mort ou vif. Ce jour précis, affirme le
quotidien Sabah, le personnel de la rési-
dence avait reçu un congé.

Que se passe-t-il alors, derrière les murs
blancs du bâtiment? La presse turque a pu-
blié des allégations macabres, évoquant un
possible démembrement du journaliste, qui
aurait été effectué par le médecin légiste, au
moyen d'une scie à os. «Ily a une vidéo du
moment où il est tué», a déclaré sur un pla-
teau télévisé Kemal Oztürk, un chroniqueur
pro-gouvernemental, citant à l'appui de ses
dires une source sécuritaire.

«ça ressemble à Pulp Fiction», a confié
une source officielle turque au New York Ti-
mes, en référence au film de gangsters du ci-
néaste américain Quentin Tarantino, dans
lequel deux tueurs doivent notamment se
débarrasser d'un cadavre encombrant. Les
autorités d'Ankara n'ont toujours pas expli-
qué cependant comment elles sont parve-
nues à cette conclusion tragique. Une vidéo
censée montrer des sacs en train d'être
transférés dans un véhicule garé devant le
consulat, à laquelle des sources ont fait allu-
sion en insinuant qu'ils auraient pu conte-
nir le corps, n'a pas été publiée à ce jour.
Ce que l'on sait, c'est qu'un deuxième jet de
la compagnie Sky Prime Aviation Services,
immatriculé HZ-SKI, atterrit à 17h15 à
l'aéroport d'Istanbul, possiblement vide. Il
redécolle Ih15 plus tard, avec peut-être une
partie du commando, et rejoint Riyad via
Le Caire. L'autre appareil de type
Gulfstream s'envole, lui, à 22h45, avec pro-
bablement le reste de l'équipe, et rallie la ca-
pitale saoudienne le lendemain, après une
escale à Dubaï.

Signe de possibles hésitations, ou bien
d'une volonté de ménager une porte de sor-

tie au royaume saoudien, le quotidien Sa-
bah, très proche du gouvernement turc, a
évoqué, dans son édition de mardi, un scéna-

rio alternatif, selon lI!quel M. Khashoggi
aurait été simplement enIevt!. avec l'aide
d'un servite de renseigneJl\ént étranger.
Riyad continue pout sa part à rejeter ces at-
wsations • $CandaJeuses ••, et s'at~he à sa
version Initiale. à savok que M. Khashoggi a
quitté le consulat d'Istanbul peu après y
avoir pénétré. mardi :il octobre, pour remplir
des formalités en vue d'un remariage

C'est sa fiancée. turque, inquiète de ne pu
le vok $Ortk, qui avait donné l'alerte, mardi
en fm d'après-midi. la peur avait augmenté
lorsque la poUce turque avait confirmé,
après examen des enregistremenb des ca-
méras vidéo disposées autour du consulat,
que le dissident saoudien n'avait pu quitté
le bâtknent. Le consul n'a pas dissipé les
soupçons en offrant, cinq jours plus tard,
une visite guidée à l'agenœ de presse Heu-
œrs, au cours de laquelle aucune trace de
l'éditoriallsœ n'a été décOUVl!rte. le diplo-
mate aaucontraire accentui!IM craintes,en
affirmant à ses visiteurs que le dttuit vidéo
du consulat n'avait enreglstri! aucune
image le jour de la venue de M. Xha;shogg~
ce qui parait knprobable.

Dans un Jl\ésla(le transmis, mardi, A des
journalIstes a.méricalns, l'al1ÙJa'Ssadeur
saoudien aux Etats-Unis, Khaled Ben Sal·
man, frère cadet du prlnœhéritler, a dit par-
tager cette inquli!tude .• Cela va sans dire que
saJaml1Ie dam le royaume demeure profon-
dément préoccupée. et nous !Jussi, écrit-il. Ta·
mal compte de nombreux amis dans le
royaume, j'enfaIs partie, et malgré no$ diver·
gences et son choix de vivre chlns un soi-disant
exil volontaire. nous sommes restés en con-
tacts régulienlDmlu'i/ était ii Wushington.»

INSlNlIAnONS DE MtDIAS SAOUlmNS
Les médias saoudiens multiplient les
articles visant à discrédIter les allégations
turques. La chaine Al-Arablya. comme
d'autres organes pro-Rlyad, a insinué que la
promise de M. Xhashoggi. qu'Il devait épou-
ser d'Icl il la fin du mols, a partie liée avec le
Qatar, l'ennemi intime du royaume, placé
sous embargo depuis plus d'un an, lequoti-
dlen saoudien Okcu est aUé encore plus
loin. en suggérant que M. Khashoggi aurait
qrganisé sa disparition de touœll pièces
pour échapper à sa fiancée ...Un écran de fu-
mée qui masque malle silence assourdis-
sant du palais royal sur les agissements, le
z octobre. â Istanbul de ses quinze officiers
desâ:urité.

Le puzzle de l'énigme Khashoggi n'est pas
oomplel Des pièces manqueot pourincriml·
nel définitivement le royaWlll! saoudien.
Mais, ilIbeure actuelle. t'est vers lui que tous
les soupçons se dirigent .• Le gouvernement
saoudiensembieavoir ménagésldfi:samment
d'ambiguitésqui lui permettent de démentir
tout assassinat de !omal Khashogg( et suffi-
samment de darté poUT que les dinldenu à
troven: le monde com",ennent le message ••,
estime Kenneth Roth, le direœur de l'orga-
nisation HumanRights Watch..
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La Maison Blanche réagit a minima, le Congrès américain hausse le ton
APRÈS AVOIR TARDÉ à réagir, la Mai-
son Blanche s'est efforcée de mon-
trer, mercredi 10 octobre, qu'elle
prend au sérieux la disparition du
Saoudien Jamal Khashoggi, à la suite
d'un rendez-vous dans un consulat
du royaume en Turquie, une se-
maine plus tôt. «Nous voulons savoir
ce qu'il se passe là-bas », a affirmé
dans la matinée Donald Trump. Le
président américain a assuré que son
administration s'était entretenue
«plus d'une fois» avec les autorités
saoudiennes à propos de ce critique
du régime, qui s'était exilé aux Etats-
Unis par mesure de sécurité.

Alors que les hypothèses les plus
alarmantes sont alimentées par la
Turquie, la porte-parole de la Maison
Blanche, Sarah Sanders, a précisé que
ces contacts avaient été pris par le
conseiller à la sécurité nationale,
John Bolton, ainsi que par le con-
seiller et gendre du président, Jared
Kushner, et le secrétaire d'Etat, Mike
Pompeo. Tous ont évoqué cette dis-
parition avec l'homme fort du ré-
gime, le prince héritier Mohammed

Ben Salman. Ils ont notamment de-
mandé «plus de détails» et «la trans-
parence» de Riyad concernant « l'en-
quête» jugée désormais nécessaire.

Il est peu probable cependant que
l'affichage de cette préoccupation
suffise à convaincre le Congrès. Plus
de 20 sénateurs, républicains
comme démocrates, ont en effet de-
mandé, le même jour, à la Maison
Blanche d'ouvrir sa propre enquête.
Ils s'appuient sur une loi autorisant
l'imposition de sanctions aux res-
ponsables d'exécutions extrajudi-
ciaires, de tortures ou d'autres viola-
tions flagrantes des droits humains.
Ce Global Magnitsky Human Rights
Accountability Act avait été adopté
après la mort suspecte d'un ressor-
tissant russe en prison en 2009.

Trump en difficulté
Résumant le sentiment général au
Congrès, où les élus ont manifeste-
ment pris connaissance de docu-
ments classifiés défavorables à
Riyad, le président de la commission
des affaires étrangères du Sénat, Bob

Corker (Tennessee, républicain), a cri-
tiqué avec virulence les explications
fournies jusqu'à présent par les
Saoudiens. «Tous les éléments ren-
voient vers eux », a-t-il estimé.

Son collègue démocrate, Chris
Murphy (Connecticut), a assuré que
si la thèse d'un enlèvement et d'un
assassinat est avérée, « il sera temps
que les Etats-Unis repensent leurs re-
lations militaires, politiques et éco-
nomiques avec l:Arabie saoudite».
Rand Paul (Kentucky) critique de
longue date de Riyad, a promis, de
son côté, de tenter de bloquer des
ventes d'armes américaines à l'Ara-
bie saoudite.

Cette pression met le président en
difficulté. Donald Trump n'a cessé de
mettre en avant la qualité de sa rela-
tion avec l'Arabie saoudite, qui par-
tage avec lui la détestation de l'Iran,
tout en critiquant ponctuellement le
coût des engagements de sécurité
pris par les Etats-Unis vis-à-vis du
royaume. Son gendre, Jared Kushner,
a tissé, quant à lui, une relation de
grande proximité avec le prince héri-

tier. Il compte sur son aide pour con-
vaincre les Palestiniens de reprendre
les négociations avec Israël, sur la
base d'un plan dont il a la charge.

Mais l'Arabie saoudite est depuis
longtemps dans le collimateur du
Congrès sur un autre dossier: son in-
tervention militaire au Yémen. Des
élus démocrates et républicains
avaient échoué, en mars, à faire adop-
ter une résolution qui visait à mettre
fin à l'appui logistique que Washing-
ton apporte à Riyad dans cette guerre.
Le Sénat a depuis adopté une disposi-
tion qui oblige le département d'Etat
à certifier que les gouvernements
d'Arabie saoudite et des Emirats ara-
bes unis mettent tout en œuvre pour
mettre fin au conflit, alléger la crise
humanitaire et protéger les civils.

La réponse apportée en septembre
par le secrétaire d'Etat n'a cependant
pas du tout convaincu les élus. L'af-
faire Khashoggi leur donne l'occa-
sion de prendre une nouvelle fois
leurs distances avec Donald Trump. _

GILLES PARIS

(WASHINGTON, CORRESPONDANT)

Arabie saoudite: d'autres
disparitions mystérieuses
Des Saoudiens vivant en exil ont été ramenés de force
dans le royaume, sans plus jamais donner signe de vie

8t-YROUTH • COlri'Jpoll®rlt

L eJ éléments à ebarge s'a<:tumulent
faisant craindre que l'éditorialiste
saoudien lamal Khashoggi ait été

enlevé, voire lIllsassiné, lors de son pas-
~,Ie 2 octobre, au œnsulat de5tln pa)l$à
Istanbul Mais un autre élément accrédi-
tant œUe hypothèse relève du fait que, par
le passé, le royaume s'est déjà livré à ce
genre d'opération expéditive. Selon des
enquêtes convergentes du Guardian et de
la BOC,en l'espace de cinq mois, entre sep-
tembre 2015 et février 2016, trois princes
saoudiens, qui vivaient en exil en Europe,
ont été ramenés de force dans leur pays et
ne sont pas réapparus depuis.

Le plus haut placé d'entre eux, Sultan
BI!nTurki Ben Abdelaziz, en conflit avec la
monarchie, a été déporté vers Riyad alors
qu'U Sf!trouvait dans un jet privé mis à sa
disposition par le consulat saoudien de Pa-
ris, L'appareil était censé rejoindre
LeCaire, où le prince avait prévu de rendœ
visite il son père. La chaine britannique a
produit des témoignages de membres
étrangers de son entourage, présents ce
jour-là dans l'avioll. racontant la panique
de leur patron lorsqu'Il a découvert qu'Il
faisait route vers le l'O)'llume, et son arres-
tation par des hommeJ en armes il son at-
terrissage à Riyad.

L"ImpuIIIf Mohmuned lI4ln SIII_
Saud Ben Sait Al·NlUr,grand amateur de
ClIllinOSet de palaces et auteur de Tweet
hostiles au pouvoir royal, est tombé dans
unguet·apens sirnlla1re.Aulieu d'attercirà
Rome, où on lui avait fait miroiter la signa-

ture de juteux contrats, l'avion privé dans
lequel il avait pris place s'est posé à iUyad.
Turkl Ben Bandar, pour sa part, un ancien
haut gradé de la palice, qu'un contentieux
foncier opposait à la famille royale et qui
postait des vidéos sur YouTube appelant à
des réformes. a été discrètement arrêté au
Maroc par les autorités locaJes, puis trans·
féré vers l:.\rabie saoudite.

• Ces disparitions forr:ées $ùppan:ntent il
des règlements de wmpteJ internes à la dy-
nastieroyale. précise YahyaAl-Assiri. mem-
bre de l'ONG de défenSf! des droits de
l'h(lmrne saoudlenne Al.QST,qui réside à
Londres. Dans leaude/Qmal lemodusape-
randl est lemême. moisladbleest un simple
citoyen, et l'objectif est plus ouvertement p0-
litique.• Au mois de mai, un citoyen saou-
dien ne joulssant plU de la notoriété de

MoKhashosgi. NawafTalal Al-Rashid, a éga-
Iement disparu dans des œndillons simi-
laires. Le jeune homme. résidant au QlItar,
pays dontl! a la nationallté. et qui desœnd
d'wte lignée historiquement opposée à la
maison des Saoud, a été arrêté au Koweït,
puis expédié en Arable saoudite. Il n'a pas
donné signe de vlé depuis.

En mars, Lujaln A}·Hathloul, une jeune
féministe saoudienne, avait et~ appréhen-
dée par la police dAbou Dhabi, ou elle ef·
fectuait des études, puis ramenée sous
banne garde en Arabie. Quelques semai·
nes plus tard, elle ~tait emprisonnée en
compagnie d'autres militantes pour les
droits des femmes, tandis que son mari,
l'humoriste vedette de l'Internet saou·
dlen, Pahad Al-Buteiri, était renvoyé de
force d~ vers Riyad et divorçait

d'elle dans la foulée.
Ces différentes histoires panent la mar-

que de l'iJnpulsifMoharnmedBenSalman,
adepte. en politique intérieure çomme ex-
térieure. de pratiques aussi peu orthodo-
xes qu'elles sont musclées. C'est à lui que
l'on doit la dévastatrice offensive au Yé-
men. en mars 2èllS.la mise en quarantaine
du Qatar, le mouton noir du Golfe, en
juin 2017,et la vraïe-fausse démission du
premier minlstre libanais, Saad Hariri. en
novembre 2017: un épisode rocamboles-
que qui a quelques traits communs avec
les cas exposés plus haut.

Attiré dans la capitale saoudienne au mo-
tif d'un entretien urgent avec le SOUYeI<lin,
le pœmier ministre libanais avait été forcé
th!lire un d.iscow:sde démission à la télévi·
sion. et retenu contre son gré pendant plu'
sieurs iow:s. Ce n'est qu'après l'interven-
tion d'EDIIIW1uel Macron. le président
français, qu'U avait pu quitter le royaume,
avant de regagner Beyrouth et de récupé-
rer son poste de chef du gouvernement.

MaiJll'événement avec lequel l'affaire
Kh3$hoggi entretient le plus de ressem·
blances remonteàtm.n s'agit de Iadispa-
rltlon. à Beyrouth. de l'historien Nasser
Said, un célèbre opposant saoudien d'obé-
dience nassérienne, partisan de l'instaura-
twn d'une République. En dépit des déné-
gations de RIyad, la version qui prévaut à
ce jour affirme qu'il a été kidn~ par un
cadr!i!de l'Organisation de llbération de la
Palestine, à la solde de IJùabie saoudite.
L'homme aurait été ensuite drogué et eX-
pédié par avion vers le royaume, où il
aurait été assassiné. _

B.BA.
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